
Mentions obligatoires
des factures

Si vous ne suivez pas les mentions obligatoires du Code de
commerce, une facture pourrait vous coûter très cher !



Alors,

une facture à destination d’un professionnel
conforme au code de commerce,

ça ressemble concrètement à quoi ?
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Attention aux subtilités !
Une facture mal faite

vous met en risque

La facture est obligatoire pour
la vente d’un bien ou d’un

service entre professionnels

La facture a une valeur juridique,
comptable et fiscale 

Zoom sur les mentions
obligatoires



Rappel des mentions obligatoires des factures

✅ Numérotation de facture 
✅ Date d’émission de la facture 

✅ Prix unitaire HT et TVA

✅ Dénomination précise des produits
ou services 

✅ Date de la vente ou de de la
prestation de service

✅ Numéro de bon de commande
quand il a été préalablement établi

✅
Si société : dénomination sociale de la
société, numéro RCS+ville, numéro SIREN,
adresse du siège social, mention de la
forme juridique de la société (EURL, SARL,
SA, SAS ..), et montant du capital social 

✅
Si entrepreneur individuel: inscription du
nom et prenom de l’entrepreneur individuel
suivi de la mention EI ou Entrepreneur
Individuel

✅ Numérotation de facture 
✅ Majoration éventuelle des prix ex:

frais de transports ou emballage

✅
Informations relatives au destinataire de
la facture:nom adresse, adresse de
facturation si différente

✅ Quantité de produits ou
services

✅

Toute réduction de prix acquise à la
date de la vente ou de la prestation de
service et directement liée à celle-ci, à
l’exclusion des escomptes (rabais,
remise, ristourne)

✅
Artisans et commerçants inscrits au RCS et
micro-entrepreneurs: mentionner sur devis
et factures, l’assurance RC Pro lorsque
cette dernière est obligatoire ainsi que les
coordonnées de l’assureur et la couverture
géographique du contrat

✅ Taux des pénalités exigibles 1 jour suivant
la date de règlement inscrite sur la facture

✅ Date à laquelle le règlement doit
intervenir 

✅ Montant de l’indemnité forfaitaire de
recouvrement à verser au créancier en
cas de retard de paiement. Cette
indemnité est fixée à 40 €

✅ Conditions d’escompte applicable
en cas de paiement à une date
antérieure à celle résultant de
l’application des conditions
générales de vente



Rappel des mentions obligatoires des factures
Les mentions fiscales 

Article 242 nonies A du CGI : (mentions suivantes sont obligatoires sauf dans le cas ou le montant HT de la facture est inférieur à 150 euros )

✅ Numéro individuel d’identification
attribué à l’assujetti sous lequel il a
effectué la livraison de biens ou la
prestation de services

✅ Numéros d’identification à la
TVA du vendeur ou
prestataire et de l’acquéreur

✅
Micro-entreprise, la mention “TVA
non-applicable - article 293 B du
Code Général des Impôts” doit
obligatoirement être inscrite sur les
factures lorsque le freelance ne
dépasse pas les seuils de TVA auto-
entrepreneur

✅ Mention « Autoliquidation »
lorsque le preneur ou
l’acquéreur est redevable de la
TVA



Rappel des mentions obligatoires des factures
Le cas échéant, mentions supplémentaires obligatoires sur une facture destinée à un professionnel

✅
Artisan du bâtiment soumis à
obligation d'assurance professionnelle
décennale: références du contrat,  
coordonnées de l'assureur et du
garant, la couverture
géographique du contrat ou de la
garantie

✅ Lorsque la société est en état de
liquidation ✅ Qualité de membre d'un centre de

gestion agréé ou d'une association
agréée (en portant la mention «
Acceptant le règlement des sommes
dues par chèque en sa qualité de
membre d'un centre de gestion agréé »)

✅ Qualité de locataire-gérant ou de
gérant mandataire

✅ Qualité de titulaire d'un Cape (Contrat
d'appui au projet d'entreprise), et
dénomination sociale, siège social et
numéro d'identification de la structure
accompagnatrice, et le terme du contrat

✅ Qualité de franchisé

✅ Mention "membre d'un assujetti
unique" accompagnée du nom,
adresse et du numéro d'identification à
la taxe sur la valeur ajoutée de ce
membre

https://bpifrance-creation.fr/activites-reglementees/artisan-du-batiment
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/gerer-piloter-lentreprise/piloter-gerer-son-entreprise/centres-gestion-agrees
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/gerer-piloter-lentreprise/piloter-gerer-son-entreprise/centres-gestion-agrees
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/gerer-piloter-lentreprise/piloter-gerer-son-entreprise/associations-agreees
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/gerer-piloter-lentreprise/piloter-gerer-son-entreprise/associations-agreees
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/differentes-facons-dentreprendre/entreprendre-autrement/location-gerance
https://bpifrance-creation.fr/encyclopedie/differentes-facons-dentreprendre/entreprendre-autrement/cape
https://bpifrance-creation.fr/moment-de-vie/franchise-offre-opportunites


L’existence et la durée de la garantie légale de conformité de deux ans minimum pour les
catégories de biens déterminés par le décret n° 2021-609 du 18 mai 2021 incluant:
les appareils électroménagers, équipements informatiques, produits électroniques grand
public, de téléphonie, appareils photographiques, appareils, dotés d'un moteur électrique ou
thermique, destinés au bricolage ou au jardinage, jeux et jouets, y compris consoles de jeux
vidéo, articles de sport ,montres et produits d’horlogerie, articles d'éclairage et luminaires,
lunettes de protection solaire, éléments d’ameublement.
Le décret exclut les biens vendus dans le cadre d’un contrat conclu à distance ou hors
établissement.

Rappel des mentions obligatoires des factures
 Mention obligatoire spécifique sur une facture destinée

à un particulier

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043511875


Attention, les manquements sont
sévèrement sanctionnés 

Un bon outil de facturation doit
en principe vous aider à éviter les
oublis, mais des vérifications
sont parfois nécéssaires !

Profitez de la facturation
électronique : une bonne
occasion d’adopter dès à présent
de bons réflexes

Waouh !
 la belle facture...



Articles L441-3 et L441-6 du code de commerce et
en particulier Article L441-9 code de commerce

Articles R123-237, R123-238 et D441-5 du code de
commerce
Articles 289 et 1737 du CGI, Articles 242 nonies et
242 nonies A du CGI Annexe 2

Une facture doit etre conservée 10 ans

Une facture
avec
mention !



Amende de 75 000 € max pour
une personne physique, 

 ou 375 000 € max pour une
personne morale
et si réitération

 maximum amende portée à
150 000 € pour une personne

physique
 et 750 000 € pour une

personne morale...!

Une amende fiscale de 15
€ par mention manquante
ou inexacte pour chaque

facture, plafonnée à 1/4 de
son montant

Voici la note à payer en cas de manquements

+



Si l'obligation de facturation n'est
pas respectée, le client

 professionnel doit lui aussi payer
cette amende

 En revanche, si la transaction a été
inscrite dans la

 comptabilité, l’amende est réduite à
5 % de son montant

 (dans la limite de 37 500 € par
exercice comptable)

Cette amende peut être
doublée en cas de

manquement à
 l'obligation de facturation,

en cas de factures de
complaisance

 et en cas de factures
fictives

Voici la note à payer en cas de manquements



Rappels sur la prescription de créances commerciales
(art. L110-4 code de commerce)

5 ans !
Attention ne trainez pas à envoyer vos factures, vos relances et mises en demeure ! 



Pensez aussi à vos
CGV !

Suivez de près
votre trésorerie !

Anticipez la
facturation
électronique !

Gérer vos impayés
Mettez en place un
process simple &
efficace de
recouvrement ! 

Et pensez aussi bien sûr à ...

Besoin d’aide ?
Neolaw peut vous accompagner 



https://www.neolaw.fr

Un doute sur vos factures ?! Envoyez-nous vos factures et
nous checkons si elles sont conformes ! Nous ne les
payons pas en revanche ! 😅🤓

Un autre besoin juridique concernant la gestion et la vie
de votre entreprise ?

Et maintenant,
bonne facturation !

Contactez Neolaw !

https://www.neolaw.fr/

